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Introduction 
 

A- Le développement durable 
Le Développement durable 

 « Le développement durable est un mode de développement qui répond aux besoins du présent 

tout en préservant les besoins des générations futures et plus particulièrement les besoins essentiels des 

plus d®munis ¨ qui il convient dôaccorder la plus grande priorit® » 

 « La contribution du local aux enjeux mondiaux, désormais incontournable » 

« Une nouvelle façon de penser le développement de son territoire, de nouvelles portes 

dôentr®e » 

 

 
 

Plus dôune trentaine dôann®es nous s®parent de lô®mergence du concept de D®veloppement Durable. Lors 

de la Conf®rence des Nations Unies sur lôEnvironnement humain (Stockholm, 1972) na´t la notion dôç éco-

développement », qui prône un mode de développement intégrant les contraintes environnementales. 

 

En 1987, le rapport Brundtland 
1
 (Notre futur commun) introduit la notion de développement durable ainsi 

défini : « Le développement durable répond aux besoins du présent sans compromettre les capacités des 

générations futures de répondre aux leurs ». Pour la premi¯re fois, sont li®es les notions dôenvironnement 

et de solidarité envers les générations futures, ce qui induit en particulier les principes de responsabilité, de 

pr®vention, de pr®cautioné et dô®chelle du long terme dans les prises de d®cision. 

 

Côest la Conf®rence des Nations Unies sur lôEnvironnement et le D®veloppement (Sommet de la Terre de 

Rio en 1992), qui consacre pleinement le terme de développement durable. 173 États signent un 

programme dôactions pour le XXI¯me si¯cle : lôAgenda 21. 

Ce programme définit les principes qui permettraient de concilier :  

Á lôefficacit® ®conomique ; 

Á lô®quit® sociale ; 

Á la pr®servation de lôenvironnement et des ressources naturelles. 

 

Ce sommet a ®t® marqu® par lôadoption dôun texte fondateur de 27 principes, intitul® ç Déclaration de Rio 

sur lôenvironnement et le d®veloppement » qui précise la notion de développement durable.  

 

                                                   

1 Du nom de sa présidente, Madame Gro Harlem, pr®sidente de la Commission mondiale sur lôenvironnement et le développement 

De lõ®cod®veloppement au d®veloppement durable 

 



AGENDA 21 MENNECY  ï Diagnostic territorial ï Janvier 2013 

                                         

5 

5 

Les quatre premiers principes de cette d®claration sont parmi les plus importants puisquôils d®crivent 

quelques-uns des fondements incontestés de la notion de développement durable :  

Á tout dôabord, la d®claration de Rio prend en compte aussi bien la dimension environnementale que 

celle du développement humain en déclarant que « Les êtres humains sont au centre des 

préoccupations relatives au développement durable », « Ils ont droit à une vie saine et productive 

avec la nature ». 

Á le deuxi¯me principe met en exergue le fait quôun objectif global de durabilit® nôa de sens que sôil est 

respecté et appliqué à chaque nation « conformément à la Charte des Nations Unies et aux 

principes du droit international » selon une stratégie qui doit être propre à chaque pays. « Les États 

ont le droit souverain dôexploiter leurs propres ressources selon leur politique dôenvironnement ». 

Á le troisi¯me article sôattache ¨ respecter une valeur fondatrice qui est relative ¨ lô®quit® inter et intra 

générationnelle : « Le droit au développement doit être réalisé de façon à satisfaire équitablement 

les besoins relatifs au d®veloppement et ¨ lôenvironnement des g®n®rations pr®sentes et futures ». 

Á le quatri¯me principe souligne lôinterd®pendance entre lôenvironnement et le d®veloppement : lôun ne 

doit pas être isol®ment consid®r® par rapport ¨ lôautre. « Pour parvenir à un développement durable, 

la protection de lôenvironnement doit faire partie int®grante du processus de d®veloppement et ne 

peut être considérée isolément ». 

 

Lôaspect global et local pr®cis® dans le deuxi¯me principe a ®t® renforc® dans lôAgenda 21 des Nations 

Unies au chapitre 28, o½ il est pr®cis® le r¹le fondamental des collectivit®s locales dans lôapplication locale 

et concrète du concept de développement durable. Un principe qui sera résumé par la suite dans une 

formule efficace : « Penser globalement, agir localement ». 

 

 
 

La notion de d®veloppement durable r®sulte dôune volont® de responsabilit® partag®e pour mieux respecter 
les milieux de vie et les populations, en réponse aux déséquilibres planétaires et aux logiques purement 
®conomiques. Elle place lô°tre humain au cîur des processus de d®veloppement et y associe les notions 
de milieu et dôenvironnement. 
 
Le développement durable repose ainsi sur quatre principes que sont : 

Á la solidarité dans le temps (entre les g®n®rations) et dans lôespace (entre les hommes, les territoires, 
au niveau national, mondialé) ; 

Á la transversalité qui implique de conjuguer écologie et social pour un monde vivable, économie et 
écologie pour une planète viable, social et économie pour une société équitable ; 

Á la responsabilité, la prévention et la précaution qui privil®gient lôaction pr®ventive ¨ lôaction curative ;  

Á la gouvernance, combinaison de démocratie élective, de participation des citoyens et dôapproches 
rationnelles de la d®cision, sur la base de lôinformation, de la transparence et de la lisibilit® de lôaction 
publique, conditions n®cessaires pour la mobilisation de chacun, pour laquelle doivent sôappliquer les 
principes de transversalit® (d®cloisonnement), de subsidiarit® (pertinence du niveau dôintervention) et 
dô®valuation permanente. 

 

Il vise ainsi une gestion plus économe, plus équitable et plus intégrée du territoire et des ressources. 

 

Les fondements du développement durable  
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Á Dans le monde : 

Á 1971 : Rapport Meadows Ą les économistes du Club de Rome prônent la croissance 0  

Á 1972 : Stockholm : 1
ère

 conférence mondiale des Nations Unies sur lôenvironnement : connexion des 
notions dôenvironnement et de d®veloppement Ą lô®co-développement est né 

Á 1987 : Rapport Brundtland (commandé par les Nations Unies) Ą le développement durable est 
défini 

Á 1992 : Rio de Janeiro : 2
ème

 conf®rence mondiale des Nations Unies sur lôEnvironnement ç Sommet 
Planète Terre » Ą 182 £tats sôengagent en faveur du d®veloppement durable 

Á 2002 : Johannesburg : 3
ème

 conf®rence mondiale des Nations Unies sur lôenvironnement Ą Bilan Rio 
de Janeiro + 10 ans. 

 

Á En Europe : 

Á 1992 : Traité de Maastricht : Mise en place du marché unique européen et de la citoyenneté 
européenne Ą Intégration du respect de lôenvironnement  

Á 1994 : Charte dôAalborg : 330 municipalit®s sôengagent ¨ lôissue de la Conf®rence des villes 
européennes en faveur des villes durables 

Á 1998 : Convention dôAarhus : sur lôacc¯s et la participation du citoyen au processus décisionnel  

Á 1999 : Trait® dôAmsterdam : int®gration du d®veloppement durable dans les objectifs 
communautaires 

Á 2001 : Stratégie Européenne du DD 

Á 2007-2013 : intégration des principes du DD dans les fonds européens 

 

Á En France : 

Á 1971 : Création du Ministère de la protection de la nature et de lôenvironnement 

Á 1976 : 1
ère

 loi relative à la protection de la nature Ą introduit les ®tudes dôimpact et lô®valuation 

Á 1992 : Loi sur lôeau + Loi sur les d®chets 

Á 1995 : Loi relative au renforcement de la protection de lôenvironnement (dite loi Barnier) 

Á 1999 - 2002 : Dispositif l®gislatif dôint®gration du d®veloppement durable : 

- Loi dôOrientation et dôAm®nagement du Territoire (LOADT) 
- Loi relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains (SRU) 
- Loi relative à la démocratie de proximité 

Á 2003 : Adoption de la Stratégie Nationale du Développement Durable  

Á 2004 : Charte de lôEnvironnement (adoss®e ¨ la Constitution) ; article 6 : « Les politiques publiques 
doivent promouvoir un développement durable. A cet effet, elles concilient la protection et la mise en 
valeur de lôenvironnement, le d®veloppement ®conomique et le progr¯s social ». 

Á 2008 - 2010 : Grenelle de lôEnvironnement 

Á 2010-2013 : Stratégie Nationale de Développement Durable 

Le développement durable  : une idée qui a fait son chemin  
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B ï LôAgenda 21 local 
LôAgenda 21 

 «Agenda : pour agir au quotidien et inscrire, noir sur blanc, dans la durée des actions concrètes 

¨ mette en îuvre » 

« 21 : comme le siècle actuel é » 

Le concept de D®veloppement Durable prend une place croissante au sein de nos soci®t®s. Lôensemble 

des textes l®gislatifs, des proc®dures dôam®nagement du territoire, des programmes europ®ens, nationaux, 

régionaux et départementaux y font référence. L'Agenda 21 local doit être un document stratégique et 

opérationnel : un projet de territoire construit sur le long terme, d®clin® en programme dôactions, d®finissant 

les objectifs et les moyens de leur mise en îuvre pour un d®veloppement durable sur le territoire. 

 

Selon le « cadre de référence pour les projets territoriaux de développement durable è (dont lôAgenda 21) 

défini par le Minist¯re de lô£cologie, de lôAm®nagement et du Développement Durable, un tel projet engage 

le territoire, ses habitants et ses acteurs dans une d®marche dôam®lioration continue, poursuivant les cinq 

finalités du développement durable :  

 

Á lutter contre le changement climatique et prot®ger lôatmosph¯re : 

 

La lutte contre les dérèglements climatiques dôorigine anthropique, est un enjeu majeur, face auquel chacun 

est responsable. Les collectivités territoriales jouent un rôle considérable dans lôeffet dôentra´nement et par 

les d®cisions quôelles prennent au quotidien. 

 

Les engagements nationaux :  

V Objectif européen de 20% de réduction des émissions de gaz à effet de serre en 2020 par 

rapport à 1990. 

V Pour la France, les secteurs couverts par le syst¯me communautaire dô®change des quotas 

dô®mission (SCEQE - énergie, métallurgie cimenterie, papeterie, chimie, etc.) participeront à 

lôeffort europ®en de r®duction des ®missions de 21% entre 2005 et 2020 et les ®missions des 

secteurs hors SCEQE (notamment agriculture, bâtiment, transports) seront réduites de 14 %. 

V Porter à 23% en 2020 en France la part des énergies renouvelables dans la consommation 

énergétique finale. 

V Dans les d®partements dôoutre-mer, atteindre en 2020, 50% dô®nergies renouvelables et parvenir 

¨ lôautonomie ®nerg®tique totale en 2030. 

V Dôici 2012, augmenter de 25% la part du fret non routier et non a®rien. 

V Dôici 2015, doubler la part du fret non routier ¨ destination ou en provenance des ports. 

V Dôici 2020, utiliser 10% de biocarburants dans la consommation dôessence et de gazole. 

V Dôici 2020, ramener ¨ 95 g de CO2/km les ®missions moyennes des v®hicules neufs. 

V Dôici 2020 atteindre 10% dô®nergie renouvelable dans les transports. 

V Pour lôEtat, division par 4 des ®missions de CO2 li®es aux d®placements des agents de lôEtat dôici 

2050. 
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Á préserver la biodiversité, la protection des milieux et des ressources :  

Sans la biodiversit®, les milieux et ressources il nôy aurait pas de vie, pas dôactivit®. Il faut rapidement 

reconsid®rer lôenvironnement car actuellement nos activités et modes de vie reposent sur un système de 

ponction des ressources et de rejets de déchets non viable. 

Les engagements nationaux : 

V Stopper la perte de la biodiversité sauvage et domestique. 

V Dôici 2012, assurer la protection des cinq cents captages les plus menacés par les pollutions 

diffuses, notamment les nitrates et produits phytosanitaires. 

V Dôici 2012, ®tablissement dôun r®seau coh®rent dôaires marines prot®g®es pour 10 % des eaux 

territoriales sous juridiction française puis 20 % dôici 2020, conform®ment aux objectifs 

internationaux de la convention sur la diversité biologique. 

V Dôici 2015, atteindre un bon ®tat ®cologique pour 66 % des masses dôeaux. 

V Dôici 2015, r®aliser sur les territoires et r®gions littorales des SCOT intégrant un volet littoral. 

V Avant 2020, mettre sous protection forte au moins 2 % du territoire terrestre métropolitain. 

V Acquérir et préserver 20 000 hectares de zones humides. 

V Dôici 2020ï2030, préserver un tiers de nos rivages (« tiers sauvage »). 

V Optimiser la gestion quantitative des ressources en eau : cours dôeau, lacs, nappes phr®atiques, 

mer. 

V Dès 2010, viser 15 microgrammes au m
3
 (15 µG/m

3
) de particules fines dans lôair et les atteindre 

obligatoirement en 2015. 

V Dôici 2013, r®duire de 30 % les émissions de particules fines dans lôair et diminuer les ®missions 

dans lôair et dans lôeau de six substances toxiques : mercure, arsenic, hydrocarbures aromatiques 

polycycliques (HAP), benzène, perchloroéthylène et PCB/dioxines. 

V Dôici 2012, ®laborer 2 500 nouveaux plans de prévention des risques naturels. 

V D¯s 2010 pour lôEtat, pour tous les achats de mobilier bois ou autre produits d®riv®s du bois, 

100% des produits bois issus de sources légales ou de forêts gérées durablement (label PEFC). 

 

Á viser lô®panouissement de tous les êtres humains : 

Recr®er et renforcer le lien entre °tres humains, entre soci®t®s et entre territoires afin de sôassurer que le 

partage des richesses ne se fait pas au détriment des plus démunis, ni à celui des générations futures, et ni 

à celui territoires voisins ou lointains, est essentiel en termes de Développement Durable. 

Les engagements nationaux : 

V Compter 6 % de travailleurs handicapés dans les entreprises de plus de 20 salariés 

V Dôici 2012, r®duire dôun tiers la pauvret® en France  

V Dôici 2020, rénover les 800 000 logements sociaux les plus consommateurs en énergie 

V Porter lôaide publique au d®veloppement ¨ 0,7 % du revenu national brut dôici 2015contre 0,39% 

en 2008 

V Garantir lôaccessibilit® des transports et des ®tablissements recevant du public ¨ lôhorizon 2015 

V Atteindre 45 000 contrats dôautonomie pour lôemploi des jeunes dans les quartiers en difficult® 

V Atteindre 40 % des horaires de travail en journée pour les prestations de nettoyage achetées par 

lôEtat et ses ®tablissements publics 
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Á renforcer la cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et entre les générations : 

 

« Les êtres humains sont au centre des préoccupations relatives au Développement Durable. Ils ont le droit 

à une vie saine et productive en harmonie avec la nature è. Lôarticle 1 de la D®claration de Rio (1992), 

comme la Charte de lôenvironnement adoss®e ¨ la Constitution fran­aise, rappellent que cette finalit® est 

indissociable du Développement Durable. 

 

Les engagements nationaux : 

V ê lôhorizon europ®en 2020, obtenir :  

è 15 % des adultes en moyenne participant à des activités de formation tout au long de la vie 

è Moins de 10 % de jeunes en décrochage scolaire précoce. 

V Au niveau national, dôici 2013 :  

è Faire passer de 20 à 25 % la proportion des enfants et adolescents b®n®ficiant dôactions 

éducatives et culturelles 

è Réduire à 25 % le pourcentage de la population nôayant jamais fr®quent® de lieu culturel 

V Dôici ¨ 2015, donner ¨ tous les enfants, gar­ons et filles, partout dans le monde, les moyens 

dôachever un cycle complet dô®tudes primaires 

V Construire 60 000 places suppl®mentaires en cr¯che dôici ¨ 2016 

V Dôici 2012, r®sorber les points noirs du bruit les plus dangereux pour la sant® 

V Réduire de 25 % le nombre dôaccidents du travail et stabiliser le nombre total de maladies 

professionnelles 

V Int®gration dôun module D®veloppement Durable dans la formation initiale des agents de lôEtat 

dès 2010 

 

Á privilégier une dynamique de développement suivant des modes de production et de 
consommation responsables. 

Revoir nos modes de consommation et de production non viables au profit de modes moins polluants, moins 

pr®dateurs en termes de ressources et de milieux, de risques sur lôenvironnement, sur la sant® des °tres 

vivants et les conditions de vie sur la Terre est un pré-requis de Développement Durable. 

 

Les engagements nationaux : 

V Dôici 2012, doubler les volumes de vente de produits disposant dôun ®colabel (NF environnement 

ou écolabel européen). 

V R®duire dôici 2013, la production dôordures m®nag¯res et assimil®es de 7% par habitant pendant 

les cinq prochaines années, soit 25 kg par habitant. 

V Recycler, dôici 2012, 35% des d®chets m®nagers et assimil®s et 45% en 2015. 

V Recycler, dôici 2012, 75% des emballages m®nagers contre 60 % en 2006. 

V Recycler, dôici 2012, 75% des d®chets des entreprises, hors BTP et agriculture, contre 68% en 

2004. 

V Cultiver en agriculture biologique 6% de la surface agricole utile (SAU) en 2012 et 20% en 2020. 

V Atteindre, en 2012, 20% de produits biologiques dans la restauration collective publique. 
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V Porter à 50% la part des exploitations agricoles engagées dans une démarche de certification 

environnementale en 2012 et à 30 % la part dôexploitations ¨ faible d®pendance ®nerg®tique dôici 

2013. 

V R®duire, dôici 2018, de 50% lôusage des produits phytosanitaires contenant des substances 

préoccupantes et sans solution de substitution. 

V Pour lôEtat, porter ¨ 50% la part du montant des march®s de mobilier de lôEtat portant sur des 

produits écolabellisés français ou éco-conçus. 

 

 
 

LôAgenda 21 

«La mise en place dôun Agenda 21 local est un v®ritable projet politique qui r®pond aux 

pr®occupations collectives en mati¯re de d®veloppement durable associant la population ¨ lô®laboration 

dôun programme dôactions concr¯tes et ®valu®es de fa­on constante.è 

Le projet a pour ambition : 

Á dôam®liorer la qualité de vie des populations ; 

Á dô®conomiser les ressources naturelles ; 

Á de renforcer lôattractivit® des territoires ; 

Á dôorganiser la participation de tous les acteurs du territoire. 

Il doit affirmer la place du développement durable dans : 

Á la stratégie, les politiques et les actions initiées par la collectivité ; 

Á lôorganisation de leur mise en îuvre int®grant en particulier la transversalité des approches ; 

Á la communication de ces politiques et de ces actions. 

 

 
 

La mise en place dôun Agenda 21 local repose sur une d®marche progressive, inscrite dans le temps, 

articulée autour de quatre grandes étapes : 

Á la r®alisation dôun diagnostic dynamique qui associe élus, agents de la collectivité, services des 

collectivit®s partenaires, de lôEtat, socio-professionnels et population. 

Á la définition dôune strat®gie ¨ long terme qui corresponde à la réponse aux enjeux essentiels du 

territoire en mati¯re environnementale, dô®quit® sociale et dôefficacit® ®conomique. 

Á la mise en îuvre dôun programme dôactions qui puisse être mis en place par les collectivités 

locales (commune, Communauté de communesé), en associant ses partenaires institutionnels 

(État, Conseil régional, Conseil général, Communauté de Communes, chambres consulairesé), ses 

partenaires socio-professionnels (entreprises, associations, établissements scolaires, bailleursé) ; 

Á une évaluation permanente afin de mesurer les progrès faits. 

LõAgenda 21 : une déma rche  

LõAgenda 21 : un projet  
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Au final, lôAgenda 21 sera constitu® par un ensemble dôactions qui devront r®pondre aux enjeux du 

territoire validés par les instances politiques et citoyennes du territoire.  

Le contenu de lôAgenda 21 doit se nourrir et sôinscrire en compl®mentarit® des autres d®marches territoriales 

existantes ou en cours dô®laboration. 

 

 

 
 

Les actions inscrites dans le cadre dôun Agenda 21 ne se d®cr¯tent pas, elles se construisent gr©ce ¨ la 

participation et la concertation ; cela passe par : 

Á la mobilisation et la formation permanentes des élus et des personnels de la Ville ; 

Á la mise en place de modalit®s de concertation qui permettent non seulement lôinformation mais 

®galement une r®elle participation ¨ la conception de lôAgenda 21 (du diagnostic aux actions en 

passant par la stratégie et les modalités de suivi ï évaluation) ; dôo½ la tenue dôateliers 21 citoyens et 

entreprisesé  

Á la mise en place de nouvelles modalités décisionnelles prenant en compte le besoin de 

transversalit® de lôaction publique (et en premier lieu au sein de la Ville) ; 

Á le développement de nouvelles modalités de travail intersectorielles, interservices, fondées sur une 

approche de « gestion de projet ». 

LõAgenda 21 : une dynamique partagée  

LõAgenda 21 : un projet territorial  
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Lô®laboration de cet Agenda 21 r®pond ¨ la volont® de : 

Á faire de lôAgenda 21 un moyen de rendre concret pour chacun (élus, agents des collectivités 

territoriales, partenaires socio-professionnels, habitants) la notion de développement durable par 

une démarche pragmatique et démonstrative qui fasse évoluer les cultures et pratiques 

professionnelles et personnelles de chacun ; 

 

Á faire de lôAgenda 21 un projet de modernisation de la collectivit® par : 

V de nouvelles méthodes de travail et une approche transversale des projets ; 

V une implication active des élus et des agents qui doivent acquérir « le réflexe » développement 

durable pour lôint®grer ¨ lôensemble des politiques en associant largement les autres acteurs du 

territoire que sont les habitants, les entreprises, les associationsé 

V une contribution volontaire au développement durable, dôo½ la n®cessit® de tenir compte des 

besoins des personnes, mais aussi de leur environnement naturel et économique, pour mieux 

penser lôavenir de la plan¯te. Prolonger la politique de concertation, tenir compte des donn®es 

sociales et sociétales des populations, appuyer un développement économique pourvoyeur 

dôemplois, valoriser et pr®server la qualit® de vie, ®conomiser les ressources, pr®server 

lôagriculture, renforcer lôacc¯s ¨ la culture de tousé sont autant de grandes id®es qui nourrissent 

les projets concrets présents et à venir. 

 

 

 
 

Enfin, pour réussir un Agenda 21, certaines conditions doivent être remplies :  

Á prendre en compte les spécificités du territoire et de ses acteurs (publics et privés) dans les 

domaines évoqués ; 

Á afficher un engagement politique tant généralement en matière de développement durable que sur 

un programme dôactions qui doit changer les r®alit®s actuelles ; 

Á en cons®quence, mettre en îuvre un processus de changement des pratiques qui soit réel ; 

Á utiliser une démarche progressive qui responsabilise les acteurs dans leurs actes quotidiens. 

 

 

 

 

 

 

LõAgenda 21 : les clés du succès  

LõAgenda 21 : une volonté politique  
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C ï LôAgenda 21 de la ville de Mennecy  
 

LôAgenda 21 

çLa mise en place dôun Agenda 21 local se fait progressivement ¨ partir dôun diagnostic local des 

enjeux en matière de développement durable qui sera partagé avec les élus et personnels des collectivités 

et des administrations, les socio-professionnels et les habitants. » 

 

 
 

Située à une quarantaine de kilomètres seulement de Paris et à proximité de nombreux pôles structurants, 

Mennecy est une commune de 13 710 habitants (au 1
er

 janvier 2013 - Recensement INSEE) qui bénéficie 

dôun environnement exceptionnel. Composé de 1 110 hectares, ce territoire, qualifié de rurbain, est aux 

portes du Parc Naturel Régional du Gâtinais. Il se partage alors entre des espaces naturels conséquents, 

recouverts de forêts et de milieux semi naturels ainsi que des espaces plus urbains. De fait, la particularité 

de ce territoire repose sur son patrimoine faunistique et floristique riche et diversifié et son urbanisme 

résidentiel avec prédominance de la maison individuelle. 

La qualité de vie est bien réelle à Mennecy. Outre la pr®sence dôespaces naturels reconnus, la possibilit® de 

vivre dans un environnement urbain préservé tout en restant à proximité de pôles dynamiques et des 

équipements quôils induisent, confère un important cachet au territoire.  

Le tissu économique est composé de plus de 770 établissements.  

Comparé au niveau départemental, le taux de chômage est plus faible, le taux dôactivit® est inf®rieur et le 

revenu moyen par foyer fiscal y est plus élevé. 

Avec pour objectif de permettre un développement cohérent et raisonné de son territoire, la ville de Mennecy 

a adopté en 2010 un Plan Local dôUrbanisme, modifié en 2011
2
, ayant pour objectif de répondre aux enjeux 

sociaux, économiques et environnementaux présents sur le territoire Menneçois. 

Membre de la Communauté de Communes du Val dôEssonne, la ville sôinscrit ®galement dans une 

dynamique de mutualisation des compétences et de moyens sur des sujets tels que le développement 

économique, lôam®nagement du territoire (via le Sch®ma de Coh®rence Territoriale), lô®nergie (¨ travers le 

futur Plan Climat Energie Territorial) ou encore les transports et déplacements (à travers Plan Local de 

Déplacements et le Schéma de Déplacement Doux). Cette coopération intercommunale est une nécessité 

pour répondre de façon concertée et pertinente aux défis communs qui peuvent toucher ces collectivités : 

lôemploi, lô®talement urbain, lô®vasion commerciale, lôaccessibilité aux services publics ou encore la 

pr®servation dôespaces naturels. 

                                                   
2
 Cette modification du PLU était purement formelle et simplifiée ; ne remettant pas en cause lô®conomie g®n®rale du document 

dôurbanisme de la commune. 

La ville de Mennecy  : un territoire doté de multiples atouts  
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Côest dans lôarchitecture institutionnelle communale que la th®matique du d®veloppement durable sôest 

intégr®e. Lôengagement dans la mise en îuvre dôun Agenda 21 t®moigne de la prise de conscience des 

d®cideurs locaux de lôimportance dôagir pour le d®veloppement durable. 

La formulation dôune telle d®marche appara´t primordiale au regard des enjeux qui touchent le territoire : 

gestion du foncier contrainte ¨ la fois par lôattractivit® de la commune et la n®cessaire limitation de 

lô®talement urbain ; restructuration de lôoffre de d®placements en limitant au maximum lôauto-mobilité, 

limitation de la pollution atmosphérique, etc.  

Cette « nouvelle donne territoriale è appelle in®vitablement ¨ la formulation de solutions innovantes. Côest 

pour ces raisons que la mise en îuvre dôun processus dôAgenda 21 appara´t opportune. 

Cette volont® politique sôest traduite par la délibération du 17 juin 2011 par laquelle la Ville a décidé de 

sôengager dans une d®marche dô®laboration de son Agenda 21. 

 
Les ®lus souhaitent faire de lôAgenda 21 : 

Á un projet communal partagé reposant essentiellement sur la participation des citoyens et des acteurs 

locaux ¨ la d®finition dôactions pour mettre en îuvre le d®veloppement durable ¨ lô®chelle 

communale, 

Á un projet dôadministration responsable imposant : 

V une réflexion sur le fonctionnement de la Collectivité, de nouvelles méthodes de travail, 

V une approche plus transversale des projets et le croisement des problématiques. 

Á une implication active des élus et du personnel communal dans cette politique de changement en 

faisant évoluer leurs pratiques et cultures professionnelles. 

 

Dès lors, des démarches de sensibilisation auprès des élus et des agents municipaux ont été organisées, à 

savoir : 

Á une formation des ®lus (le 7 janvier 2012) dispens®e par lôUnion des Maires de lôEssonne, 

Á des réunions de Comité de Direction les 16 mai, 5 juillet et 12 décembre 2011, ainsi que le 25 juin 

2012, 

Á des réunions de chefs de service les 2 juillet et 8 octobre 2012, 

Á la diffusion dôun questionnaire aupr¯s des agents de la ville. 

 

Des enjeux nouveaux appelant des réponses innovantes  : lõAgenda 21 
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77% des répondants au questionnaire déclarent 

avoir une connaissance de la notion de 

développement durable. 

 

La moitié des répondants disent avoir déjà 

entendu parler de lôAgenda 21. 

 

 

Si 45% des r®pondants estiment °tre plut¹t sensibles au d®veloppement durable, ils sont 49% ¨ sôestimer 

lô°tre tout ¨ fait. 

 

Les Menne­ois, le d®veloppement durable et lõAgenda 21 

(source  : questionnaire à la population  : 158 réponses, soit 1,15% de la population totale de Mennecy)  
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Les r®pondants consid¯rent que le d®veloppement durable vise tout dôabord ¨ lutter contre le changement 

climatique. 

Deux autres sujets environnementaux viennent ensuite :  

Á la protection de lôenvironnement et le cadre de vie, 

Á la préservation de la biodiversité, des milieux et des ressources. 

 

Un troisi¯me groupe dôitems est ensuite cit® : 

Á l'épanouissement des êtres humains et la qualité de vie, 

Á l'éducation et la sensibilisation à des pratiques plus responsables, 

Á le développement maîtrisé du territoire, 

Á les transports, 

Á le développement économique répondant aux besoins de tous. 

 

Le dernier groupe associe : 

Á la mixité sociale et la solidarité entre les territoires, 

Á la solidarité entre les générations. 
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La lutte contre le changement climatique

La préservation de la biodiversité, des milieux et des ressources

Le développement maîtrisé du territoire

La mixité sociale et la solidarité entre les territoires

La solidarité entre les générations

Les transports

Le développement économique répondant aux besoins de tous

l'épanouissement des êtres humains et la qualité de vie

La protection de l'environnement et le cadre de vie

L'éducation/sensibilisation à des pratiques plus responsables

Pour vous, le développement durable c'est :
(plusieurs réponses sont possibles, les indiquer par ordre d'importance, 1 = plus important)

5 4 3 2 1 - plus important
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Trois sujets retiennent particuli¯rement lôattention des répondants par rapport au développement durable : 

Á les déchets, 

Á lô®nergie, 

Á lôeau. 

 

Un second groupe de domaines pr®occupent les r®pondants. Il sôagit : 

Á des déplacements et de la circulation, 

Á de lô®conomie et de lôemploi, 

Á de la biodiversité. 
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Patrimoine historique

Quels sont les domaines qui vous préoccupent le plus par rapport au 
développement durable ? (classer par ordre d'importance de 1 à 4, 1 = le plus important)

4

3

2

1 - le plus important

 

Lôam®lioration de la qualité de vie repr®sente lôattente majeure des r®pondants quant ¨ la mise en îuvre 

de lôAgenda 21. 
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On constate, dans lôensemble, que la notion de 

Développement Durable est plutôt bien répandue 

puisque 92% des agents en ont déjà entendu 

parler. Elle nôest cependant pas appropri®e par 

tous de la m°me mani¯re puisque 28% dôentre 

eux trouvent encore cette notion vague. 

 

La plupart des agents municipaux se sentent 

sensibles au Développement Durable. 

Contrairement aux idées reçues, les plus jeunes 

sont moins sensibles au Développement Durable. 

Plus on monte dans la pyramide des âges, plus 

les agents sont sensibles à cette notion. 

 

Pour les agents, le Développement Durable, correspond avant tout au volet environnemental. Viennent 

ensuite le cadre et les conditions de vie. 

Le volet social et le volet économique classés en dernière position traduit la non connaissance de ces deux 

piliers du Développement Durable. 

 

Les agents municipaux, le d®veloppement durable et lõAgenda 21  

(source  : questionnaire aux agents  : 102 réponses  ; taux de réponse  : 30%) 
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Lôeau, les d®chets et lô®nergie sont les 

trois domaines principaux qui 

appellent un intérêt majeur chez les 

agents. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les connaissances sur lôAgenda 21 sont tr¯s 

partagées. 

 

 

La quasi-totalité des personnes interrogées 

semble convaincue de lôimportance quôa Mennecy 

de sôengager dans un Agenda 21. 

 

Les agents municipaux attendent principalement de lôAgenda 21 quôil am®liore leur qualit® de vie. 
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Lôobjectif de lôAgenda 21 est de formuler un cadre dô®volution coh®rent et solide. N®anmoins, cette 

d®marche nôa de sens que si elle est partag®e par tous. Côest pour cela quôun travail partenarial fort est 

prévu avec les citoyens dans la d®marche dôAgenda 21. Cela donne ainsi ¨ chaque habitant la possibilit® de 

sôinvestir pour le projet de développement durable de sa commune. 

 

Le pr®sent document est destin® ¨ appuyer la r®flexion ¨ venir des acteurs impliqu®s dans lô®laboration de 

lôAgenda 21 de la ville de Mennecy sur une analyse objective, état des lieux, recueil de données 

territoriales, sociales, économiques, environnementales (tant quantitatives que qualitatives). 

 

Son élaboration repose sur des investigations conduites par les consultants du cabinet ARGOS, avec le 

concours actif de la ville :  

Á un travail de collecte et dôanalyse de la documentation existante, dont un pré-diagnostic réalisé 

en interne de mai à novembre 2011 ; 

Á des traitements statistiques et cartographiques ; 

Á quelques entretiens individuels avec des agents de la collectivité ; 

Á la diffusion, traitement et analyse dôun questionnaire ¨ la population (158 retours) ; 

Á la diffusion, traitement et analyse dôun questionnaire aux agents de la collectivit® (102 retours, soit 

un taux de retour de lôordre de 30%) ; 

Á lôanimation de sept Ateliers 21 citoyens en différents lieux du territoire : 

V « la parole aux jeunes » le 12 novembre 2012 

V  « Les services aux citoyens et la solidarité » le 19 novembre 2012 

V « Préservation des ressources naturelles » le 20 novembre 2012 

V « Santé et bien-être » le 26 novembre 2012 

V « Culture, sport et citoyenneté » le 27 novembre 2012 

V «  la parole aux entreprises » le 27 novembre 2012 

V « Aménagement du territoire » le 10 décembre 2012 

 

Il est à noter également la mobilisation du Conseil municipal des Enfants qui, dans sa séance du 17 no-

vembre 2012, a exprimé sa volonté de contribuer aussi à cette démarche dôAgenda 21. 

 

 

 

Vers un diagnostic territorial partagé  
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Le diagnostic est un pr®alable indispensable ¨ toute r®flexion sur les enjeux et actions ¨ mettre en îuvre 

sur le territoire. 

Il a pour but de dresser un état des lieux du territoire et de lôaction de la collectivité dans une perspective de 

d®veloppement durable. Il sôagit de prendre en compte le contexte actuel et ses cons®quences 

environnementales, économiques et sociales, tout en anticipant les évolutions futures. 

Ce diagnostic territorial partagé a été abordé avec une clé de lecture autour de douze domaines 

transversaux qui reprennent chacun des thèmes majeurs du développement durable avec, pour chaque 

domaine de réflexion : 

Á Un état des lieux (« le contexte local ») : sont ici décrites les composantes et caractéristiques de 

chaque th¯me, ainsi que la situation locale, ¨ lô®chelle du territoire de la ville de Mennecy. Les 

principaux ®l®ments de connaissance r®sultent de lôanalyse de la bibliographie existante (synth¯se 

des rapports et sources dôinformation sur la situation locale) et dôentretiens conduits avec des 

acteurs et partenaires locaux. 

Á Les indicateurs : Le dispositif dô®valuation du projet territorial de lôAgenda 21 doit sôinscrire sur trois 

niveaux : le territoire, la stratégie, le plan dôaction. En ce qui concerne lô®valuation du contexte 

territorial des indicateurs dô®tat pertinents sont retenus par th®matique, permettant ainsi de mesurer, 

informer, apprécier les politiques et actions entreprises sur le territoire au regard du développement 

durable
3
.  

Á Une analyse des politiques et projets de la commune et leurs partenaires (« ce que fait la 

collectivité ») : il sôagit de mettre en ®vidence ce qui est mis en îuvre par les services municipaux 

ou ses partenaires dans le domaine concerné. Pour une mise en îuvre op®rationnelle de lôAgenda 

21, il importe de prendre en compte les actions conduites, les dispositifs existants, les schémas 

actuels ou en cours dô®laboration, é, qui renseignent sur les r®ponses qui sont dôores et d®j¨ 

apportées. 

Á Un éclairage par : 

V le regard des habitants (« ce quôen pensent les habitants ») reposant soit sur les résultats du 

questionnaire à la population, soit sur les contributions issues des Ateliers 21 participatifs, 

V le regard des agents (« ce quôen pensent les agents ») reposant soit sur les résultats du 

questionnaire au personnel communal, soit sur les ®changes tenus lors dôentretiens individuels. 

Á La matrice AFOM (force-faiblesse ; opportunité-menace) : il sôagit de croiser les forces/faiblesses 

et opportunités/menaces du domaine traité avec les réponses déjà engagées. 

Á Les enjeux : il sôagit de mettre en évidence les secteurs ou sujets sur lesquels devront 

prioritairement porter les actions dans lôavenir et, ¨ lôinverse, ceux qui sont en passe dô°tre r®solus. 

Cela vise également à identifier la(les) dimension(s) du développement durable concernée(s) par la 

thématique : la durabilité écologique (pour un développement prudent), la durabilité économique 

(pour un développement efficace) et la durabilité sociale surmontée de la dimension éthique (pour un 

développement équitable). 

                                                   
3
 Le travail de sélection et de quantification des indicateurs de contexte est en cours. 

Le diagnostic territorial  
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1- Aménagement et gestion de 

lôespace 

 

Constat 
 

La ville de Mennecy, qui compte 13 710 habitants (recensement au 1
er

 janvier 2013), est située en Île de 

France (¨ lôest du d®partement de lôEssonne), dans la périphérique Parisienne (35km au sud de Paris) à 

proximité de nombreux pôles structurants (¨ 13 km dôEvry, pr®fecture de lôEssonne).  

Elle profite ¨ la fois du p¹le dôattractivit® de la capitale et du rayonnement économique dôEvry et de Corbeil-

Essonnes, qui g®n¯rent beaucoup dôemplois et de services administratifs. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : PLU ï rapport de présentation 

 

 

En partie du fait de cette proximité, le territoire Menneçois présente des problématiques singulières en 

termes dôam®nagement de lôespace. 
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Á La ville de Mennecy connait une croissance de sa population régulière, particulièrement forte au 

cours des années 1970 ï 1980, mais contenue ces dernières années. Cette évolution pose question 

sur lôurbanisation du territoire. 

Lô®volution de la population menneçoise entre 1962 et 2010 

 

Source INSEE 

 

Á Cons®quence directe de lô®talement urbain, lôam®nagement du territoire Menneçois présente une 

particularité : de grandes zones rurales cohabitent avec des zones concentrées en habitat. 

Lôurbanisation de la ville se fait de part et dôautre de la RD 191.  

Á Le territoire est marqué par une prédominance de la maison individuelle. Lôexplosion des 

constructions au cours des années 60-70 fait de la ville aujourdôhui encore un territoire o½ la 

pression foncière est forte. 

 

Á La structuration de son territoire implique une forte dépendance à la voiture, du fait dôun nombre 

dôactifs travaillant en dehors de la commune cons®quent (83% des actifs du territoire travaillent dans 

une autre commune, source INSEE 2009).  

 

Á Quant au relief de la ville de Mennecy, il est plutôt composé de plaines et de plateaux, la commune 

®tant situ®e entre la Vall®e de lôEssonne et le plateau du Hurepoix. Ce secteur constitue une 

transition entre la Beauce au sud-ouest et la Brie française au nord-ouest. 
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Photographie aérienne de la commune de Mennecy 

 

Source : GoogleMaps 2012 

 

Lôurbanisation de la ville de Mennecy apparaît donc particulière. En effet, deux types dôurbanisation 

prédominent sur ce territoire :  

Á les constructions de maisons individuelles accompagn®es dô®quipements (priv®es et publics) dôun 

haut niveau de services « Mennecy-Village-Sud » ; 

Á une urbanisation plus traditionnelle de r®sidences en lotissements ou des programmes dôhabitat 

vertical (petits immeubles). 

 

La pression foncière des années 70-80 a découpé la partie urbanisée de la ville en deux grands secteurs 

dôhabitation : une zone dôhabitation « récente » : les Levitt, zone pavillonnaire et une zone dôhabitation plus 

« ancienne » : le bourg.  
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Photographie aérienne de la commune de Mennecy : Les Levitt 

 

 

Le territoire de Mennecy que lôon peut qualifier de « rurbain » présente donc un certain nombre de 

spécificités. La commune présente une surface totale de 1 110 hectares. 55% du territoire de la commune 

est rural, constitué principalement de cultures au sud de la commune et de zones boisées au nord et 45% du 

territoire est urbanisé.  

Elle pr®sente une particularit® au niveau de son occupation du sol puisquôelle est bord®e par lôEssonne où 

se trouve une zone de marais. Une autre particularité est la voie SNCF qui traverse la commune. 

 

Bien quôune partie de celui-ci soit encore qualifi® de rural, plusieurs zones dôactivit®s se sont d®velopp®es au 

cours des dernières années :  

Á La zone économique de Montvrain I : dôune superficie de 16 hectares, elle regroupe pr¯s de 23 

sociétés exerçant dans divers champs dôactivité cumulant 600 emplois ; 

Á La zone économique de Montvrain II, en développement : 27 hectares sont mis à disposition 

dôentreprises de secteurs dôactivit®s vari®s. Actuellement le projet est en cours de réalisation. 

Á Trois centres commerciaux de proximité : Verville, Paul Cézanne et Bel Air. 
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Etat dôavancement du projet de la zone dôactivit® Montvrain II mars 2012 

 

Source : magazine Mennecy Actualités  

 

Mennecy est également composée dôune partie agricole non négligeable au Sud et  Est de son territoire 

(Cf. photographie de la commune de Mennecy). Le recensement agricole de 2010 fait ®tat dôun nombre 

relativement tr¯s faible dôexploitation agricole puisquôune seule est identifiée. Ce nombre a connu une 

diminution significative depuis 1988, passant de 6 exploitations à 4 en 2000. La principale activité agricole 

sur ce territoire relève de la culture de céréales et oléoprotéagineux et la Surface Agricole Utile (SAU) de 

101 hectares (source Agreste). 

 

Indicateurs de contexte  
Á Superficie en hectares de la SAU (indicateurs INSEE, AGRESTE)  

Á R®partition des 4 grands types dôoccupation du sol : terres artificialisées, terres agricoles, forêts et 

milieux semi-naturels, milieux aquatiques (indicateurs UE-SoeS, Corine Land Cover)  

Á Nombre dôhabitants sur la commune, densité moyenne en habitant/km² et variation annuelle moyenne 

de la population en % (indicateurs INSEE)  

Á Taux dôartificialisation annuel (en nombre dôhectares)  

Á Densit® commerciale en mĮ/1000 habitants pour lôalimentaire et non alimentaire 
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Ce que fait la collectivité 
 

Le territoire Menneçois est muni dôun Plan Local de lôUrbanisme (PLU) (approuvé par le Conseil Municipal 

du 15 juillet 2010, et modifié le 27 avril 2011). 

A travers celui-ci plusieurs orientations sont poursuivies ayant des incidences directes sur lôam®nagement 

du territoire, on peut en retenir quelques-unes :   

Á relancer la dynamique démographique ;  

Á prendre en compte les nouveaux comportements socio-économiques ; 

Á enrayer le vieillissement de la population ; 

Á pr®voir lôinstallation de nouvelles activités ; 

Á etcé  

A lô®chelle intercommunale, la Communaut® de Communes du Val dôEssonne sôest dot®e dôun Sch®ma de 

Coh®rence Territoriale (SCoT). Ce dernier pr®voit notamment, quôentre 2006 et 2016, une pr®vision de 

4 000 logements ¨ lô®chelle de la communauté de communes, dont 1 200 pour la ville de Mennecy. 

Au niveau régional, le projet de Schéma Directeur Régional Ile-de-France (SDRIF) a été adopté par la 

Région le 25 octobre 2012. Dans ce projet, le territoire de Mennecy est découpé en deux moitiés : 

Á le sud avec une urbanisation à optimiser, 

Á le nord avec une urbanisation à densifier. 

Ce territoire est affect® par une limite dôurbanisation dite dôint®r°t r®gional (limit® respect®e par le PLU 

actuel). 

Le secteur des 2 ZAC (Montvrain 1 et 2) et celui de la ZAC des Haies Blanches sont désignés pour du 

développement urbain. 
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Ce quôen pensent les habitants 
Pour 53,9% des répondants au 

questionnaire, Mennecy est dôabord 

une «ville à la campagne ».  

 

Plus de 2 répondants sur 5 

consid¯rent que côest une ç ville en 

expansion è et plus dôun 1/3 que 

côest une ç zone résidentielle ». 

 

 

 

Trois domaines sont particulièrement 

appréciés à Mennecy par les 

répondants :  

Á lôenvironnement pour 46,3% des 

répondants, 

Á la tranquillité pour 22,3% des 

répondants, 

Á la proximité de grands axes pour 

13,4% des répondants. 

 

 

 

 

 

Les répondants considèrent 

que ce qui manque le plus à 

Mennecy sont : 

1. les transports en 
commun, 

2. lôemploi, 
3. des trottoirs, 
4. des pistes cyclables, 
5. de la sécurité. 
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Ce quôen pensent les agents 
La réponse la plus donnée est 

« une ville à la campagne », 

suivie par « une ville en 

expansion ». 

« Une bonne desserte en 

transport en commun » semble 

être ce qui caractérise le moins 

Mennecy. 

 

 

 

Matrice FFOM 

Forces 
Á La croissance de la population 

Á Un territoire considéré comme rurbain  

Á Un patrimoine naturel important 

Á Un cadre de vie appréciable 

Á Un foisonnement de projets urbains 

Á La mise en îuvre du PLU 

Á Des équipements publics municipaux en 

nombre importants 

Faiblesses 
Á Une pression foncière forte 

Á Une structuration du territoire favorisant 

lôutilisation de la voiture 

 

 

Opportunités 
Á Lôam®nagement du ç Barreau Sud » 

Á La densification aux abords immédiats de 

la gare SNCF (près de 800 logements en 

cours ou à construire) 

Á Le d®veloppement de zones dôactivit®s 

pour renforcer le tissu dôentreprises  

Menaces 
Á Un phénomène progressif dô®talement 

urbain 

Á Des transports en commun à développer 

pour accompagner la croissance urbaine 

 

Enjeux 
Á La d®finition dôobjectifs chiffr®s de consommation fonci¯re dans les documents dôurbanisme 

Á La densification du bâti pour tendre vers une meilleure utilisation du foncier 

Á Le renforcement des interconnexions entre lôhabitat, lôemploi, les services et les transports à 

travers le spectre de lôurbanisme 
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2- Biodiversité et ressources 
naturelles 
 

Constat 
Le territoire de Mennecy fait ®tat dôensembles boisés et paysagers classés en zone N (naturel) dans le 
Plan Local dôUrbanisme (PLU) :  

Á Le parc de Villeroy est un Espace Boisé Classé de 110 hectares, dont 88 hectares en régime 

forestier
4
. Le 30 mai 2002, la ville de Mennecy a signé une convention d'aménagement forestier 

avec l'ONF
5
 pour la période 2000-2019. Cette convention avait pour objectif la production de bois, 

essentiellement de bois pour le sciage. 

Il est la propriété de la ville depuis le 1
er

 aout 1972.  

Au sein de cet espace, on peut d®couvrir de grandes all®es et notamment lôall®e des 

séquoïadendrons giganteum. Cette allée est labellisée « arbres remarquables de France » par 

lôAssociation A.R.B.R.E.S depuis 2001. 

Elle est longue de 800 mètres de long composée de 134 arbres ©g®s dôenviron 140 ans et sô®levant 

à plus de 30 mètres de hauteur. 

Allée des séquoïadendrons giganteum » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : site internet de la ville 

                                                   
4
 Le régime forestier, c'est un ensemble de règles de gestion du patrimoine forestier, qu'il soit privé ou public, dans l'intérêt général.  

5
 Office National des Forêts 
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Á les grands espaces naturels de la vallée de lôEssonne. 

Les grandes entités paysagères 

 

Source : PLU de Mennecy 

Le territoire dispose dôun environnement particuli¯rement riche. Situ® entre la Vall®e de lôEssonne et le 

plateau du Hurepoix, ses espaces présentent des singularités :  

Á la vall®e de lôEssonne : cet espace est caractérisé par les deux bras de rivière qui le composent ; 

Á le flanc de coteau : le coteau comporte la partie la plus ancienne de la ville ; 

Á le plateau : cet espace suit lôaxe de la RN 191. 

Mennecy est également un territoire où la biodiversité est très forte, autant pour la faune que pour la flore. Il 
y a en effet un nombre important de mammifères, une faune ornithologique, piscicole et entomofaune variée, 
des reptiles, amphibiens et invertébrés en grand nombre, et une flore particulièrement riche. 

Zones naturelles 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Rapport de présentation du PLU de Mennecy 
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Plusieurs types dôinventaires et protections du patrimoine naturel sont pr®sents sur le territoire :  

Á la pr®sence dôune ZICO (Zone Importante pour la Conservation des Oiseaux) qui abrite environ 80 

espèces nicheuses. Cette zone humide, constitu®e de plans dôeau et de roseli¯res, attire une 

trentaine dôesp¯ces lors de leur migration pr® ou postnuptiale. 

 

Á Deux Zones Naturelles dôInt®r°t Ecologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) :  

V les ZNIEFF de type I sont des territoires correspondant à une ou plusieurs unités écologiques 

homog¯nes. Ces zones abritent au moins une esp¯ce ou un habitat d®terminant, justifiant dôune 

valeur patrimoniale plus élevée que celle du milieu environnant : la « zone humide de Bouchet à 

Mennecy è situ®e ¨ lôouest de la RD 153 (zone marécageuse constituée de diverses formations 

végétales originales) et la « zone humide du petit Mennecy à Moulin Galant è bordant lôest de la 

RD 153. 

V les ZNIEFF de type II correspondent à des milieux formant un ou plusieurs ensembles possé-

dant une cohésion élevée et entretenant des relations entre eux. Elles se distinguent de la 

moyenne du territoire environnant par le contenu patrimonial plus riche et leur degré 

dôartificialisation plus faible : la vall®e de lôEssonne de Malesherbes ¨ la Seine localisée dans la 

partie Nord de la commune. 

 

Á Un arrêt de biotope pour les marais appelé « Les marais de Fontenay-le-Vicomte » depuis le 19 

septembre 1994 : ce sont des ®tangs et des boisements tourbeux. Lôobjet de la protection concerne 

le Butor Blongios (oiseau), les fougères des marais et les Peucédan des marais (deux espèces 

végétales protégées au niveau régional). 

Á Des espaces naturels sensibles : 

V les Marais de Fontenay le Vicomte (milieu humide) entre la voie SNCF et la rivière Essonne ; 

V les Marais de la Basse Vall®e de lôEssonne (la Grande Ile) ; 

V lô®tang de la Patte dôOie ; 

V le Parc de Villeroy (espace boisé) ; 

V différentes zones boisées de surface restreinte. 

Á La proximité avec des sites Natura 2000 : cette appellation est utilisée pour désigner un réseau de 

sites naturels qui présentent un grand intérêt écologique. Des espaces sont classés ainsi à proximité 

du territoire communal : 

V les Marais de Fontenay le Vicomte et dôItteville classés « Zone de Protection Spéciale » ; 

V le Marais des Basses Vall®es de lôEssonne et de la Juine class® ç Zones Spéciales de Conser-

vation » depuis 2002. 
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Carte des espaces naturels sensibles de Mennecy 

 

Source PLU 2010  

 

Le territoire peut se pr®valoir dôespaces verts en grand nombre : 

Á 20 hectares dôespaces verts (haies comprises) sur la commune (hors parc de Villeroy) : 

V 209 226 m² de surfaces engazonnées, 

V 3 427 mètres linéaires de haies, 

V 8 353 m² de massifs arbustifs. 

Á 751 arbres sont dénombrés. 

Ces espaces verts sont entretenus en régie par les agents de la commune. 9 agents au total ont la charge 

de ces espaces. Or, la norme voudrait quôil y ait un agent par hectare. 

Lôentretien se fait sans utilisation de produits phytosanitaires et ce pour plusieurs raisons : les produits 

phytosanitaires sont chers, ils ne sont pas toujours de bonnes qualités et aucun agent de la ville nôest 

habilité à les utiliser. 
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Le seul produit phytosanitaire utilisé est du désherbant répandu sur les surfaces minéralisées et les fils 

dôeau (caniveau). Côest lôentreprise ESV (Europe Services Voirie), qui sôoccupe de la propret® urbaine de la 

ville et du balayage mécanisé des rues qui a la charge de répandre le désherbant. 

 

En termes de ressource hydraulique, Mennecy compte trois réseaux hydrologiques :  

Á les nappes aquifères : une nappe supérieure et une seconde plus basse alimentant les plans dôeau 

de lôEssonne ; 

Á le r®seau dôirrigation ancien : ce réseau hydraulique composé de galeries souterraines en râteau 

dispose dôun point de d®versement au Parc de Villeroy dans le r®servoir de lôancien ch©teau.  

Á la rivi¯re de lôEssonne. 

 

Bien que lôeau communale soit plut¹t jug®e positivement sur sa qualit®, lôanalyse montre néanmoins 

quelques anomalies pour le cours dôeau Essonne, avec notamment une forte concentration anormale de 

phosphates. De plus, des probl¯mes dôeutrophisation très marqués avec notamment des PH très élevées et 

des cycles de lôoxyg¯ne important viennent compléter cette analyse. 

 

La compétence collecte assainissement des eaux pluviales et des eaux usées a été déléguée au SIARCE 

(Syndicat Intercommunal d'Aménagement, de Réseaux et de Cours d'Eau). 

Des ®quipements sont mobilisables ¨ lô®chelle de la commune:  

Á 57 kilom¯tres de collecteurs dôeaux pluviales communaux disposant de 5 ouvrages de d®pollution (3 

s®parateurs dôhydrocarbure et 2 chambres à sable) ; 

Á 63 kilomètres linéaires de conduite pour le réseau des eaux usées ; 

Á 18 ouvrages de rétention communaux et un bassin intercommunal. 

 

Quant aux eaux pluviales collectées, elles sont principalement rejetées dans lôEssonne. 

 

Indicateurs de contexte  
 

Biodiversité 

Á Superficie en espaces naturels / aux espaces urbanisés selon les secteurs 

Á Superficies non urbanisées / superficie totale de la commune 

Á Superficies concernées par au moins 1 inventaire ou protection au titre de la préservation de la 

nature 

Á Nombre de milieux naturels différents représentés sur le territoire hors cultures et zones 

urbanisées 

Á Superficies préservées dans le cadre du PLU (Superficies en ZAP, EBC, ENP, zone N 

inconstructibles) 

Á Superficies des espaces naturels faisant lôobjet dôune gestion par la ville ou ses partenaires 
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Espaces verts - boisement 

Á Nombre de points de fleurissement en jardinières sans réserve d'eau 

Á Nombre de points de fleurissement en pleine terre 

Á Nombre de parcs et de jardins publics 

Á Nombre d'ha d'espaces boisés 

Á Nombre d'ha d'espaces verts (espace naturel, espaces fleuris paysagers é) 

Á Nombre d'arbres en zone urbaine 

Á Evolution du nombre de points noirs paysagers repérés 

Á Prise en compte dôune charte paysage dans les documents dôurbanisme 

 

Ce que fait la collectivité 
 

Lôadoption du PLU par la commune de Mennecy en 2010 est un des outils moteurs de la collectivit® sur la 

pr®servation de son patrimoine et la protection dôune biodiversit® riche sur le territoire. Plusieurs choix ont 

été retenus dans ce cadre, inscrivant les objectifs et les actions de ce document dans une démarche de 

développement durable :  

Á la protection de la ressource en eau est renforc®e avec la mise en îuvre dôune r®glementation des 

rejets dans le milieu naturel ;  

Á le renforcement de la protection des espaces boisés (contre le défrichement total et leur abattage), 

ainsi quôune accentuation de la protection des marais et des milieux aquatiques ; 

Á sur la th®matique de la faune et de la fore, le PLU pr®voit lôapplication des préconisations issues du 

SCoT de la CCVE ; 

Á enfin, il est prévu une augmentation de la surface imperméabilisée et une augmentation des débits 

dôeaux us®es.  

 

A ceci sôajoutent toute une s®rie dôop®rations telles que : 

Á la signature dôune convention dôam®nagement forestier avec lôONF pour la p®riode 2000-2019 ; 

Á la r®alisation dôinventaires floristiques et faunistiques par la Ville ; 

V amphibiens, 

V reptiles, 

V oiseaux forestiers, 

V oiseaux en ville, 

V insectes, 

V chiroptères. 

Á des actions en faveur de la protection des espèces :  

V la cr®ation dôune mare en 2013 (continuité écologique), 

V le curage et le nettoyage des mares forestières du Parc de Villeroy, 

V lôam®lioration, lôagrandissement des sites de reproduction et dôhiver, 

V lôobservation et le suivi des populations (r®colte des données), 

V la sensibilisation et lôanimation de sorties grand public, 
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V la construction dôune barri¯re pi¯ge, 

V lôinstallation dôun h¹tel ¨ hirondelles (printemps 2013), 

V lôinstallation dôun h¹tel ¨ abeilles sauvages (printemps 2013), 

V lôinstallation de silhouettes anticollision (abris bus). 

Á la mise en place de deux voies vertes à vocation pédagogique, 

Á la prohibition des produits phytosanitaires pour lôentretien des espaces verts communaux (sauf 

désherbant dans certains cas) ; la ville de Mennecy est signataire de la charte PhytôEssonne port®e 

par le SIARCE
6
, 

Á é 

 

La Ville conduit ®galement des actions en partenariat avec dôautres acteurs :  

Á les insectes pollinisateurs ï les ruchers, association Club Apiculture : 

V études sur les abeilles et la pollinisation 

V sensibilisation de la population 

V des animations dans les écoles 

V la participation aux événements avec le service environnement 

Á les chauves-souris ï association AZIMUT 230 

Á des am®nagements forestiers avec lôONF : 

V programme de r®g®n®ration et dôam®lioration des parcelles forestières 

V enrichir et préserver la forêt en arbres monumentaux, remarquables et arbres « bio » 

Á la convention dôentretien et de gestion dôouverture au public site ENS d®partemental, le Marais de la 

Grande Ile 

Á le curage des mares forestières dès lôhiver 2012 ï Scouts de France 

Á le nettoyage des parcelles 1, 2, 3 d¯s lôhiver 2012 ï Scouts de France 

 

Enfin, le Sch®ma Directeur dôAssainissement finalisé en 2012 contient des préconisations relatives à un 

certain nombre de travaux qui seront réalisés sur 5 ans à compter de 2013. 

 

 

                                                   
6
 De 2012 à 2016, des actions seront mises en place pour accompagner, sensibiliser et apporter aux communes, aux particuliers et aux 
agriculteurs une meilleure connaissance des pratiques phytosanitaires en vue de limiter les pesticides dans lôentretien des espaces pu-

blics ou privés comme les parcs ou les golfs. Une deuxième phase devrait démarrer en 2016. Pendant quatre ans, Agri-PhytôEssonne 
se concentrera sur le monde agricole et approfondira lôensemble des probl®matiques techniques et ®conomiques de ces professionnels 
qui agissent déjà en vue de réduire les pesticides. 
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Ce quôen pensent les habitants 
 

La pr®sence de nombreux espaces naturels et dôespaces verts est un atout aux yeux des habitants. Ils 

présentent un fort potentiel en matière de biodiversité, de paysage et de lien social. Ils consid¯rent quôil 

convient de poursuivre les efforts engagés pour valoriser ce patrimoine. 

Ils expriment des attentes vis-à-vis des pratiques développées par la collectivité quant à une gestion encore 

plus raisonnée de ses espaces verts, à la présence de trames vertes et bleues. Ils sont par ailleurs très 

sensibles et attentifs ¨ lôint®r°t que repr®sentent les espaces agricoles sur ce territoire. 

 

Cf. Chapitre 6 Santé ï environnement ; paragraphe « Ce quôen pensent les habitants ». 

 

 

Ce quôen pensent les agents 
 

Lôenvironnement obtient un r®sultat plus contrast®. Moins de la moiti® des agents consid¯re que 

lôenvironnement est satisfaisant. 
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Matrice FFOM 

Forces 
Á Une biodiversité riche, aussi bien sur le 

plan faunistique que floristique 

Á Un patrimoine naturel considérable 

Á Lôinscription des enjeux de biodiversit® 

dans les documents dôurbanisme 

Á La pr®sence dôun plateau agricole 

Á Des actions (privées et publiques) en 

faveur de lô®ducation ¨ lôenvironnement 

Faiblesses 
Á La pression foncière qui pèse sur le 

territoire 

Á La qualit® de lôeau de lôEssonne jugée 

moyenne 

Á Lôutilisation de produits phytosanitaires 

Opportunités 
Á La proximité du Parc naturel régional du 

Gâtinais 

Á Le développement des espaces naturels 

comme maintien de la biodiversité pour 

lutter comme lôartificialisation des sols 

Á La signature du plan 0 PHYTO en lien 

avec le SIARCE 

Á Le d®veloppement dôactions prot®geant 

la biodiversité (hirondelles, abeilles) 

Menaces 
Á Lô®talement urbain et lôartificialisation des 

terres contraignent fortement les milieux 

naturels 

 

Enjeux 
Á La pr®servation de la biodiversit® ®cologique et la p®rennisation de lôactivit® agricole  

Á La formalisation de trames vertes et bleues au sein du territoire  

Á La protection et la sanctuarisation des lieux potentiellement menacés identifiés comme 

prioritaires pour la biodiversité (zones humides, etc.)  

Á Le développement des pratiques écoresponsables (notamment au sein des services 

municipaux) pour protéger la biodiversité urbaine 
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3- Transports et déplacements 
 

Constat 
La situation géographique de Mennecy la rend particulièrement attractive en termes de déplacements. 

Située à une quarantaine de kilomètres de Paris et à proximité des principaux pôles structurants du 

département, elle bénéficie de cette localisation. Pour autant, le territoire souffre dôun certain nombre 

dôhandicaps majeurs en termes de transports en commun : les lignes de bus sont limitées (il existe une 

seule ligne de bus structurante qui permet de relier les agglom®rations dôEvry et de Corbeil, tout en 

soulignant aussi quôil existe dôautres lignes de bus « intra communautaire ») et le RER D est le moins 

performant du réseau (en fréquence et régularité).  

Sur la question des d®placements, on rel¯ve sur le territoire lôoffre de transports suivante :  

Á La pr®sence dôune gare SNCF, reliant Mennecy à Paris et sa proche banlieue grâce à la ligne D du 

RER. Avec moins de 30 passages par jour, elle assure essentiellement les flux sortants vers Paris. Il 

faut compter environ 60 minutes pour rejoindre la capitale. 

Á Un réseau routier plutôt complet : Mennecy est plutôt bien desservie. La RD 191 est un axe 

fortement fréquenté (13 000 véhicules par jour), faisant le lien avec de nombreuses voies 

secondaires ainsi quôavec lôautoroute A6 (3 km de Mennecy). 

La structuration du réseau routier de la Communauté de Communes du Val dôEssonne 

 

Mennecy  
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Source : SCOT 2008 

Á Un réseau de bus présentant quelques manques : quatre lignes de bus régulières passent par 

Mennecy, mais elles desservent essentiellement les communes situ®es ¨ lôEst :  

V la ligne n°24.11 et 24.12 relie : Champcueil, Mennecy, Ormoy, Le Coudray-Montceaux, Corbeil, 

Evry, 

V la ligne n°24.07 relie : Ormoy, Mennecy et Chevannes 

V la ligne 10.23 reliant Corbeil à Ballancourt. 

Par ailleurs, aucune ligne ne dessert tous les quartiers de la ville. 

 

Plan des lignes de bus 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : STIF ï mars 2008 

On constate que les lignes de bus intercommunales desservent essentiellement les communes 

situ®es ¨ lôEst de Mennecy. Les usagers voulant se rendre ¨ lôOuest sont donc contraints dôutiliser 

leur voiture. 

 

Des bus de nuit
7
 sont également mis en place pour assurer la correspondance avec les trains au 

d®part et ¨ lôarriv®e de Corbeil-Essonnes. Ils ne circulent pas tous les jours et desservent les gares 

de Moulin Galant, Mennecy, Ballancourt et la Ferté Alais. 

 

                                                   

7
 NOCTILIEN ï compétence STIF 
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Dans le Plan Local de Déplacements (PLD) établi par la CCVE, 3 objectifs étaient fixés. Le troisième 

objectif était de « mettre en place un service de transport à la demande. » Ce troisième objectif a été 

atteint le 1
er

 octobre 2009 avec la mise en place du service « MOBIôVAL ».  

Le MOBIôVAL circule sur les 21 communes du territoire tous les mercredis de 9h à 16h30 et 

tous les samedis de 9 heures à 18 heures. Il assure des trajets vers les principaux centres 

dôactivit®s et de services du Val dôEssonne (gares, marchés, hôpital, centres commerciaux, centres 

culturels, administrations é). 

Il peut également desservir certains sites au-del¨ des limites du Val dôEssonne.  

 

Á Un réseau de voie cyclable relativement faible : la gare de Mennecy est desservie par un réseau 

de voies cyclables incomplet.  

 

Les mauvaises dessertes en transport en commun, la fréquence trop faible de passage du RER sur le 

r®seau ferroviaire et la proximit® de lôautoroute A6 entrainent une forte utilisation de la voiture de la part 

des Menneçois, que se soit pour des déplacements domicile-travail ou autres. De fait, on constate un taux 

de motorisation des ménages particulièrement élevé (91,6% des Menneçois disposent dôau moins une 

voiture ; taux plus important que la moyenne du d®partement de lôEssonne) :  

Taux de motorisation des ménages : 

 

Source : INSEE 2009 

Cette forte motorisation des m®nages peut sôexpliquer par plusieurs facteurs :  

Á les 2/3 des d®placements intra communaux sôeffectuent en voiture particuli¯re ; 

Á la présence de la RD 191 qui traverse Mennecy ; 

Á la localisation sur la commune du lyc®e et du coll¯ge qui constituent des p¹les dôattraction pour les 

communes avoisinantes ;  

Á la grande majorité des actifs du territoire travaillent dans une commune autre que Mennecy, contre 

seulement 17% des actifs travaillant sur le territoire communal.  
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Face à cette utilisation massive de la voiture, les modes doux de déplacements ne sont que très peu 

développés.  

Nombre de navettes intra-communales : 790 

 

 

 

 

 

 

 

Source : PLU 

De plus, la situation de la commune de Mennecy est un point qui figure comme stratégique sur le territoire 

du Val dôEssonne. Côest un espace o½ les services et les centres dôint®r°t sont nombreux engendrant de fait 

de nombreux flux.  

 

Part voiture particulière 61,6% 

Part transport en commun 2,2% 

Part de la marche 22,9% 

Part des deux roues 4,4% 

Plusieurs modes 8,9% 
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Principaux pôles générateurs de flux sur le territoire de la CCVE 

 

Source : diagnostic Sch®ma des d®placements du dans le Val dôEssonne, 2012 



AGENDA 21 MENNECY  ï Diagnostic territorial ï Janvier 2013 

                                         

44 

44 

Indicateurs de contexte 
Á % dôhabitants utilisant leur voiture pour leur d®placement domicile-travail 

Á % dôactifs travaillant ¨ lôext®rieur de la commune 

Á % dôactifs venant travailler sur la commune 

Á Km de cheminements verts continus aménagés pour piétons ou cyclistes 

Á Part modale des différents modes de transport 

Á Part de l'utilisation des transports en commun dans la totalité des migrations alternantes 

journalières annuelles 

Á Part de la population ayant accès au transport collectif 

Á Nombre de personnes utilisant les TC sur des lignes régulières (Bus, RER) 

Á Proportion de scolaires se rendant ¨ pied ¨ lô®cole 

Á Nombre d'enfants utilisant les transports scolaires 

Á Nombre de places de stationnement pour vélos disponibles à proximité des lignes de transports 

en commun 

Á Nombre de Plan de Déplacement d'entreprises / Plan de D®placement dôAdministration sur le 

territoire 

Ce que fait la collectivité 
Consciente de cet enjeu autour de la thématique du transport et des déplacements, la collectivité propose 

plusieurs actions. Elles ont pour objectif de faciliter les déplacements de ses citoyens :  

Á la mise en place dôun syst¯me de ramassage scolaire pour les enfants scolaris®s ¨ lôEcole du Clos 

Renault et ¨ lô®cole de la Jeannotte ; 

Á des navettes sont également mises à disposition des enfants habitant aux Châtries et qui sont 

scolaris®s ¨ lô®cole de la Jeannotte ou Sablière, et à partir de septembre 2013 pour certains enfants 

dépendant de lô®cole Les Myrtilles en lien avec la CCVE ; 

Á une navette gratuite pour les personnes âgées ou isolées : fonctionnant 5 fois par semaine, elle 

propose aux personnes qui le souhaitent dôacc®der au centre bourg de Mennecy et aux espaces 

commerciaux. 

Nombre de personnes transportées par la navette pour les séniors 

 

Source : CCAS ï rapport dôactivit®s 
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Depuis 2004, il y a eu une importante augmentation du nombre de personnes transportées puisque 

lôaugmentation sur la p®riode est quasiment de 400%. Côest en 2009, que lôon remarque une explosion de 

lôutilisation de la navette. 

En lien avec la CCVE, il sera aménagé une station pour garer les deux roues non motorisées à la gare 

SNCF. Cette station vélo sera aménagée avant 2015
8
. 

 

Aussi, la commune de Mennecy est inscrite dans la mise en îuvre dôun Schéma Directeur Départemental 

des Circulations Douces. Ce document établi ¨ lô®chelle d®partementale a vocation à favoriser la mise en 

place dôactions en faveur du développement des modes doux de transports. Il préconise entre autre, sur la 

commune de Mennecy dô®tendre le r®seau cyclable afin de connecter au mieux les ®quipements, le centre-

ville et la gare. 

Itinéraires équestres/ pédestres et cyclables sur le territoire de la CCVE 

  

Source Schéma de déplacements doux, 2012 

La CCVE a approuvé en décembre 2007 son Plan Local des Déplacements. Celui-ci s'est inscrit dans le 

schéma de cohérence territorial de la CCVE rendu exécutoire le 30 septembre 2008. Dans ce schéma, la 

CCVE a établi un diagnostic des liaisons douces existant sur son territoire. Plus précisément sur Mennecy, 

la CCVE constate que la gare est inscrite dans un réseau de liaisons douces incomplet en raison de : 

                                                   
8
 Lô®tude sera achev®e en 2013. Les demandes de financements aupr¯s du STIF seront adress®es en 

2014 ; dôo½ des travaux et une livraison de lô®quipement en 20015. 
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Á lôabsence dôam®nagements cyclables dans les rues donnant acc¯s au b©timent, 

Á lôabsence dôam®nagements cyclables entre Mennecy et les communes dôEcharcon et dôOrmoy. 

Dans le Plan local de déplacements de la CCVE, la CCVE avait ®tabli des propositions dôitin®raires pour 

chaque commune. Pour Mennecy, il ®tait pr®vu que le r®seau dôam®nagements cyclables permette : 

Á dôassurer une continuit® avec les pistes existantes sur la RD 191 et la RD 153, 

Á desservir les équipements, le centre-ville et la gare de la commune. 

 

Trois itinéraires avaient été établis :  

Á premier itinéraire : Gare RER, rue du Général Leclerc, rue du Général Pierre, rue de la Fontaine, 

Á second itinéraire : Gare, rue du Général Leclerc, avenue de la Jeannotte, 

Á troisième itinéraire : Marais municipaux de la patte dôoie, gare RER, Avenue Darblay, entr®e du parc 

de Villeroy, Carrefour de lôEurope. 

 

Sôagissant de la flotte de la ville, en septembre 2010, la collectivit® sôest dot®e dôun v®hicule ®lectrique utilis® 

par les agents de la voirie. En mai 2011, la commune a ®galement fait lôacquisition de trois v®hicules 

électriques afin de réduire les déplacements automobiles des agents dans le cadre de leur travail.  

 

Ce quôen pensent les habitants 
Lôutilisation de la voiture est le premier moyen de transport cité par les répondants. Ce mode de 

d®placement est un moyen habituel pour 119 dôentre eux (sur un total de 132). 

103 répondants déclarent avoir recours à la marche comme moyen de transport ; mode qui est qualifié 

dôhabituel pour 74 dôentre eux. 

Lôutilisation du RER arrive en 3
ème

 position et le vélo en 4
ème

 avec des équilibres relatifs entre une utilisation 

habituelle et occasionnelle. 

Les bus et le covoiturage ne constituent pas des moyens de déplacements utilisés par les répondants. 
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En corollaire au questionnement 

précédent sur les modes de 

déplacement, les transports en 

commun sont jugés de façon négative. 

En effet, 29% des répondants qualifient 

la qualité des transports en commun 

« mauvaise è et 37% lôestiment ç plutôt 

mauvaise ». 

 

 

 

 

Les r®pondants sont 59% ¨ consid®rer quôils 

convient dôabord dôagir en mati¯re de d®placements 

contre 41% en matière de stationnement. 

 

 

 

 

 

 

Ce quôen pensent les agents
Les agents municipaux mettent en moyenne 19 minutes pour se rendre sur leur lieu de travail. 

Plus de la moiti® des agents municipaux ont des horaires de transport fixes dôune semaine sur une autre. 

 

Le mode de transport le plus utilis® par les agents est la voiture. Malgr® lôimportance que prend celle-ci, le 
covoiturage est très peu pratique par les agents. La marche est avant tout privilégiée par les agents vivant à 
Mennecy. Le bus est toujours combiné avec un autre moyen de transport. 

 

La voiture est utilisée par les agents avant tout pour une question de gain de temps et dôind®pendance. 

 

Les transports en commun sont avant tout utilisés par les agents pour éviter les problèmes de stationnement qui 
pourraient survenir sôils venaient au travail en voiture. Les agents semblent ®galement °tre sensibles ¨ la 
préservation de lôenvironnement car 21% dôentre eux disent utiliser les transports en commun afin de respecter 
lôenvironnement. 
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La sensibilité des agents sur la question des modes doux ressort puisque la majorité dit pratiqué la marche pour se 
rendre sur leur lieu de travail afin de respecter lôenvironnement. La marche et le v®lo son ®galement beaucoup 
pratiqués pour éviter les problèmes de stationnement. 

 

 

Aucun des agents ayant répondu au questionnaire 
considère la qualité des transports en commun 
comme « excellente ». Les ¾ des agents jugent la 
qualité des transports en commun comme 
mauvaise. Un peu moins dôun quart des agents 
lôestime ç plutôt bonne ». 

 

Les agents consid¯rent que côest dans le domaine des 
transports que devraient sôengager les am®liorations 
prioritaires. Les résultats restent cependant très partagés 
entre les transports en commun et le stationnement. 

 

 

 

Plus de la moitié des agents trouve que la circulation 
est insatisfaisante dans Mennecy. 
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Matrice FFOM 

Forces 
Á La proximité avec Paris et de nombreux 

pôles structurants 

Á La pr®sence dôune gare et du RER D 

reliant Paris 

Á Lôinscription de la th®matique des modes 

doux dans des documents de 

planification (PLU, SCOT, etc.) 

Faiblesses 
Á La part importante des actifs travaillant à 

lôext®rieur du territoire  

Á Un réseau de transport en commun mal 

adapté 

Á Un RER D : source dôinsatisfaction 

(particulièrement en termes de fréquence 

et dôirr®gularit®) 

Á Des modes doux insuffisamment 

développés 

Á Une préférence marquée pour la voiture 

individuelle lors des déplacements  

Á Des déplacements infra-communaux 

essentiellement en voiture 

Á La saturation du réseau routier 

structurant (RD 191 et RD 153) 

Á Une offre de stationnement insuffisante 

autour de la gare et en centre-ville 

Á Le bruit et déviation de la circulation à 

proximité des zones résidentielles 

Opportunités 
Á Lôinscription de la commune dans un 

schéma directeur départemental de 

déplacements doux et dans celui porté 

par la CCVE 
Á La desserte du Val dôEssonne, plus 

connue sur le nom de « barreau Sud » 

(après 2020) 
Á Densification du secteur de la gare en 

termes de logements 
Á Doublement de lôoffre publique de 

stationnement à proximité immédiate de 

la gare SNCF 

Menaces 
Á Un territoire qui demeure trop favorable à 

la voiture  

Á Des modes de vie difficilement 

conciliables avec des transports en 

modes actifs 
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Enjeux 
Á Lôassociation syst®matique des questions de transports et dôurbanisme dans les r®flexions 

communales et intercommunales 

Á Le développement du covoiturage et des modes alternatifs à la voiture (dont les transports 

en commun) 

Á Le d®veloppement dôune intermodalit® efficace (gare / transports en commun) 

Á Le d®veloppement dô®quipements et dôinfrastructures de transports en commun et de 

modes actifs (modes doux) 

Á La sensibilisation des Menneçois aux modes doux de transports 
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4- Habitat et logement 

 

Constat 
La ville comptabilise actuellement 5 401 logements sur son territoire pour 13 710 habitants (source INSEE). 

Avec une croissance positive et régulière de sa population, + 0,4 % par an sur la période 1999 à 2009, la 

th®matique de lôhabitat et du logement se pose de façon cruciale. 

Parmi lôensemble de logements dont disposent le territoire, la très grande majorité 94,4% sont des 

résidences principales. Néanmoins 4,5% sont des logements vacants. Sur la période 1998-2008, la ville 

de Mennecy a vu son parc de résidences principales augmenter de 9%. Cette évolution est moins 

importante que celle de la CCVE (+ 14,3%) et du département (+ 10,5%) (source ABS 2012).  

En termes de statut dôoccupation, on constate quô¨ Mennecy une forte majorité des ménages sont 

propriétaires de leur logement. Ils sont en effet 68 % ¨ lô°tre et 30 % sont locataires, dont 18 % en 

logement social. La part des locataires est supérieure à celle de la Communauté de Communes du Val 

dôEssonne (25 %) mais inférieure à celle du département (37 %).  

Aussi, lôurbanisation sp®cifique de Mennecy, pr®dominance de lôhabitat individuel, rend nécessairement le 

nombre de maisons supérieur au nombre dôappartements. 2/3 des Menne­ois vivent dans une maison 

contre un tiers en appartement. 

Le parc de logement est relativement ancien puisque 77,5% des logements ont été construits avant 1989 

(dont 48,5% avant 1975). 

Nombre de permis de construire commencés sur la période 1999 ï 2009 

 

Source : ABS 2012 
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La moitié des résidences principales est composée de logements de grande taille (5 pièces ou plus). Les 

logements de petite taille (1 ou 2 pièces) composent moins de 10% du parc de logements. Or, depuis 10 

ans, la taille des m®nages est davantage ¨ la baisse, ce qui interroge d¯s lors lôad®quation entre le parc de 

logements de Mennecy et la structure de sa population. 

 

En parall¯le, lô®volution du logement social sur le territoire communal connait une hausse plut¹t soutenue 

sur la période 1999- 2008, puisquôelle augmente de presque 30%. Mennecy compte 6 bailleurs : Essonne 

Habitat, VivrôEssonne, France Habitation, Ath®gienne, Toit et Joie et I3F. 

Avec 912 logements sociaux en 2008, soit 18,1% des r®sidences principales, la part de lôhabitat social ¨ 

Mennecy reste certes supérieure à celle de la CCVE (11,8%) et de la France métropolitaine (14,7%), mais 

inférieure ¨ celle du d®partement et de lôobligation l®gale en rigueur
9
. 

En novembre 2012, 18,16% du parc de logement est du logement social contre 15,33% en août 2011 

(source : Pr®fecture de lôEssonne). 

Il convient ®galement de relever quôen 2012 :  

Á 1 000 demandes de logements sociaux en attente (dont 350 par des personnes habitant à 

Mennecy) ; 

Á une rotation annuelle des logements sociaux à la hauteur de 30 logements par an. 

 

En complément de cette information, il est ¨ pr®ciser que seul un m®nage sur 10 re­oit lôallocation logement 

distribué par la CAF.  

 

La ville de Mennecy compte la présence de plusieurs établissements ayant pour vocation de loger les 

personnes âgées :  

Á en EHPAD : cet établissement propose 80 places en hébergement permanent et 10 en accueil 

temporaire  

Á le foyer logement « la Résidence Edouard Gauraz » : il est composé de 60 logements destinés aux 

personnes âgées de 60 ans et plus. Il comprend également 12 F2 permettant de recevoir des 

couples.  

 

Enfin, le territoire accueille une aire dôaccueil des gens du voyage
10

 en bordure de la ZAC Montvrain II 

dôune capacit® de 20 places. 

 

                                                   
9
 Mennecy est la seule commune de la CCVE concern®e par lôarticle 55 de la loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU). 

10
 La compétence « cr®ation, extension, am®nagement, entretien et gestion des aires dôaccueil des gens du voyage ») relève de la 

CCVE. 
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Indicateurs de contexte 
Á Part des logements locatifs dans les résidences principales 

Á Part des résidences secondaires 

Á % de logement social sur la commune 

Á Part des op®rations immobili¯res et dôam®nagement int®grant des exigences de mixit® sociale 
et générationnelle 

Á Vétusté du parc 

Á Etat du parc de logement (ancien, récent) 

Á Répartition géographique du nombre de logements locatifs (y compris sociaux) 

Á Répartition géographique du parc locatif social 

Á % de logements collectifs 

 

 

Ce que fait la collectivité 
 

Le SCoT élaboré sur le territoire de la CCVE, établit un scénario de programmation de logements et de 

logements sociaux dans lôobjectif de r®pondre ¨ la demande de la population croissante.  

 

Programmation des logements sur le territoire de la CCVE ¨ lôhorizon 2016 

 

 


